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Editorial  REP : Pour une gouvernance partagée !

Les élus en charge de la gestion 
des déchets sont aujourd’hui face 
à des enjeux de plus en plus com-
plexes, au plan technique, mais 
surtout au plan politique. Nous 
sommes en effet contraints, et 
c’est une chose heureuse, à en-
visager la filière déchets sous des 
angles plus larges que de simple-
ment débarrasser nos concitoyens 
de ceux ci. La réduction à la sour-
ce, les relations avec des éco-orga-
nismes de plus en plus nombreux, 
les exigences de qualité qu’ont les 
habitants qui comprennent mal 
que le service soit cher mais aussi 
que leur participation au tri génère 
de leur part un engagement accru, 
sont des sujets qui doivent rece-
voir des réponses adaptées.
A partir de ce constat, deux at-
titudes sont possibles, celle qui 
consiste à rester sur une vision 
exclusivement technique, ou bien 
faire le choix de l’ouverture. Dans 
ce dernier cas, qui a de loin ma 
préférence, nous ne pouvons que 
constater la difficulté liée certes au 
corpus réglementaire, mais surtout 
à des contraintes moins légitimes. 
Les éco-organismes ont tendance 
à vouloir co-gérer avec les collecti-
vités la sphère des déchets par le 
biais de « l’optimisation » du servi-
ce, par l’intervention financière, par 
le choix des types de subventions, 
par les PTM , enfin toute action 

qui va dans le sens d’une prise en 
compte d’intérêt qui sont étrangés 
à la sphère des collectivités, voire 
contraire à leurs intérêts. Il me 
semble donc que le juste équilibre, 
qui sied à de bonnes relations en-
tre partenaires qui se respectent, 
rend nécessaire une gouvernance 
des éco-organismes qui soit plus 
transparente et inclue une co-ges-
tion par les collectivités et par les 
consommateurs pour lesquels le 
système de la responsabilité élar-
gie des producteurs a été mis en 
place.

Jean-Patrick MASSON
Adjoint au Maire de Dijon,

délégué à l’écologie urbaine
Vice-Président du Grand Dijon

Trésorier
du Cercle National du Recyclage

Appel à contribution

Forts de vos différentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des dé-
chets, vous souhaitez aborder un sujet ou faire part de vos projets. Venez vous exprimer au travers 
de ce bulletin. Le Cercle National du Recyclage attend vos contributions et témoignages pour vous 
permettre de faire profiter les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter Delphine GOURLET
03 20 85 85 22

dg.cnr@club-internet.fr
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Le SIOM de la Vallée de Chevreuse adhère 

Le SIOM de la vallée de Chevreuse a rejoint le Cercle 
National du Recyclage en février 2009.

Propos recueillis auprès de monsieur Olivier LE CLECH, 
Directeur Général des Services,

Le syndicat intercommunal d’ordures ménagères de 
la vallée de Chevreuse (SIOM) a souhaité adhérer au 
Cercle National du Recyclage pour prendre part aux 
débats sur les enjeux de la gestion des déchets.
Le SIOM est un syndicat mixte regroupant une 
communauté d’agglomération et sept communes. 
Sa mission est de collecter, de trier et de traiter les 
déchets ménagers et assimilés produits par 174 000 
habitants.

Les installations du SIOM sont situées sur la 
commune de Villejust. Elles représentent : 
- une usine d’incinération d’une capacité maximale 
de traitement de 90 000 tonnes composée de deux 
fours. L’un des deux fours est équipé d’un échan-
geur permettant la production de chaleur par eau 
surchauffée, pour 60 000 mégawatts par an. 
- Une déchèterie dont la fonction est appelée à 
évoluer vers une ressourcerie-recyclerie.
- Un bâtiment, un atelier et des aires de stationne-
ment pour les véhicules de collecte.

- Un bâtiment administratif.

Le SIOM est constitué :
- d’un Président, Monsieur Yves FAURE, également 
1er adjoint au maire des Ulis,
- de 10 vices présidents et de 68 délégués chargés 
de définir les orientations à prendre pour assurer sa 

mission.
- de 29 agents à temps plein et d’un agent à temps 
occasionnel.

Créé en 1959, le SIOM a évolué avec son temps. 
Initialement chargé de collecter les ordures ména-
gères, en 1971, puis en 1984, il se dote d’une unité 
de traitement équipée de deux fours. 

En 2000, le SIOM met en place la collecte sélective 
sur l’ensemble de son territoire. 

En 2009, le SIOM va fêter ses 50 ans avec pour 
objectif :
- de marquer son engagement dans la prise en 
compte de la protection de son environnement en 
accédant à la certification ISO 14001
- de renouveler son marché de collecte et de tri des 
déchets ménagers et assimilés en intégrant la prise 
en compte de paramètres visant à protéger l’envi-
ronnement
- de mettre en place une redevance spéciale pour 
les déchets produits par les entreprises
- de définir les orientations sur sa politique en 
matière de chauffage urbain
- de développer les moyens de collecte des déchets 
(déchèteries mobiles, ressourcerie-recyclerie)
- de mettre en place les moyens pour permettre la 
réduction des déchets : opérations « achetez malin » 
avec la grande distribution, liberté de recevoir les 
annuaires papier, stop pub, etc.

Les chiffres-clé du SIOM

174 000 habitants
17 communes

13 800 tonnes de déchets verts collectés (2008)
9 380 tonnes de déchets valorisés par recyclage

hors déchets verts (2008)
59 000 tonnes de déchets incinérés (2008)

Pour plus de renseignements :

SIOM Vallée de Chevreuse
Chemin départemental 118
91978 Courtaboeuf cedex

www.siom.fr
Téléphone : 01 64 53 30 00

Fax : 01 64 53 30 09
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site de Villejust (91)
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Cap L’Orient : après le label Qualitri en route pour le Qualiplus

Pour la 3ème année consécutive, l’ADEME et Eco-Embal-
lages se sont associés pour la labellisation du service 
public de collecte des déchets. Le Cercle National du 
Recyclage, en tant que membre du comité de labelli-
sation, est associé à cet événement.
 
Ce projet, à destination des collectivités locales de 
plus de 10 000 habitants à compétence « collecte », a 
pour objectif d’inciter les collectivités locales à faire un 
état des lieux de leurs dispositifs de collecte des dé-
chets ménagers et de le faire reconnaître notamment 
auprès des concitoyens.

Parmi les labellisés 2008, Cap l’Orient agglomération,  
adhérente au Cercle National du Recyclage revient sur 
sa labellisation 

Propos recueillis auprès de 
Sébastien LEJAL,
Service Cadre de Vie - Dé-
chets
Cap l’Orient agglomération

En 2008, Cap l’Orient agglomération a reçu le label 
qualitri. 
Pourquoi votre agglomération a-t-elle décidé de solli-
citer le label ?

Ce label nous donne l’occasion de mettre en valeur le 
travail accompli depuis la mise en place des collectes 
sélectives sur l’ensemble du territoire (fin 2002 à fin 
2003). En effet, Cap l’Orient Agglomération a mis en 
place une politique audacieuse de recyclage et de va-
lorisation matière avec notamment une collecte des 
biodéchets en porte à porte pour l’ensemble des 85 
000 foyers de l’agglomération (190 000 habitants).
Solliciter ce label permet de mettre en valeur les choix 
de nos élus et de valoriser notre service de collecte.

Quel est l’ampleur du travail pour une agglomération 
comme Cap l’Orient ?

Au sein du service, le travail de synthèse a essentiel-
lement été réalisés par l’équipe d’encadrement et en 
particuliers les technicien(ne)s du service. 
Mises à part les 3 réunions de travail regroupant les 4 
technicien(ne)s du service, le dossier a été réalisé « en 
temps masqué ». L’ampleur du travail est par consé-
quent difficile a évaluer mais finalement peu consé-

quent si les tâches sont réparties équitablement sur 3 
à 4 personnes, avec un coordonnateur.

Par ailleurs, dans une collectivité comme la nôtre, 
nous avons la possibilité de nous appuyer sur l’ensem-
ble des services transversaux : ressources humaines, 
services financiers, hygiène et sécurité, parc de véhi-
cules, service formation, etc.
Dans ce cas, le travail consiste simplement à aller ré-
cupérer l’information.

Avez-vous rencontré des difficultés pour le remplis-
sage du dossier de candidature ?

Les différents travaux demandés pour constituer le 
dossier et répondre aux critères ont été répartis au 
sein de l’équipe d’encadrement en fonction des attri-
butions de chacun. 
La difficulté principale est la vérification des données 
puis la synthèse des informations de l’ensemble des 
secteurs de collecte.

Que représente le label Qualitri pour votre aggloméra-
tion et comment l’exploitez-vous ?

� • Optimisation du service :
– sensibilisation des agents à la qualité du service à 
l’usager,
– sécurité des agents,
– Intégration des autres composantes environnements 
(déchets produits, consommations, achat durable…)
� • Répondre aux nouvelles obligations réglementaires 
et techniques actuelles
(objectifs du Grenelle, recommandation CNAM…)
� • Mobilisation de l’encadrement autour d’un projet 
commun
� • S’inscrit dans l’Agenda 21 Local et le futur Plan Cli-
mat de la collectivité

Enfin, allez vous poser votre candidature pour le label 
Qualiplus?

Même si le niveau supérieur va nous demander un ef-
fort supplémentaire, la réponse est oui, cela intéresse 
l’ensemble du service. 
 

Pour plus de renseignements : 

Sébastien LEJAL
Cap l’Orient agglomération

slejal@agglo-lorient.fr 
http://www.caplorient.com
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SYMIDEME m’était compté

Propos recueillis auprès de monsieur Alain RANDOUR, 
Président du SYMIDEME, Secrétaire du Cercle National 
du Recyclage.

Le 7 janvier 2009, Alain RANDOUR, Président du 
SYMIDEME, a adressé un courrier au Président de la 
République pour l’alerter sur les problèmes rencontrés 
par « les syndicats intercommunaux liés au monde 
des déchets ». 
Revenons sur les raisons qui a poussé Alain 
RANDOUR à rédiger ce courrier.

Vous avez récemment interpellé, par cour-
rier, le président de la République sur deux 
thèmes : la compensation Eco-Emballages 
et la TGAP. Pourquoi ?

L’agrément Eco-Emballages, appelé 
barème D, a défavorisé les syndicats tel 
que celui que je préside. Les soutiens que 
nous percevions avec l’ancien barème C 
étaient calculés sur nos performances 
de captage d’emballages. La mise en 
place du barème D nous a fait perdre 180 000 euros 
par années. Face à nos protestations, des compensa-
tions ont été mises en place. Mais ces compensations 
financières à 100 % disparaissent pour être couvertes 
à 50 % en 2009 et 25 % en 2010.

Concernant la TGAP, le grenelle de l’environnement a 
prévu une augmentation de la TGAP sur l’enfouisse-
ment et l’institution d’une TGAP sur l’incinération des 
déchets ménagers. Cette décision engendre donc une 
dépense supplémentaire non négligeable de 250 000 
euros par an.

Qu’attendez-vous en réponse ?

Pour la compensation, compte tenu qu’Eco-Embal-
lages est en déça de ses prévisions de versement 

de soutiens et a une trésorerie pouvant largement 
supporter la compensation jusqu’en 2010, bien qu’ayant 
fait des placements hasardeux, nous souhaitons que 
le Président de la République intervienne auprès d’Eco-
Emballages pour maintenir à 100 % le versement de la 
compensation en 2009 et 2010.

Pour la TGAP, nous demandons que son application 
soit différée.

Que se passera-t-il sans réponse positive à votre solli-
citation ?

Pour le SYMIDEME, comme pour beaucoup d’autres 
collectivités locales en charge des déchets, la 

ressource principale de notre budget est basée 
sur la taxe d’enlèvement des ordures ména-

gères, nous n’aurons donc pas d’autres choix 
que de repercuter ces hausses sur les 

impots des ménages et contribuer, invo-
lontairement, à la baisse de leur pouvoir 
d’achat. Cela sera d’autant plus difficile à 
expliquer aux contribuables car les filières 
dites « Responsabilité Elargie du Produc-
teur » se développent. Les contribuables 
doivent trier toujours plus et au final 
payer plus.

Pour plus de renseignements : 
 

SYMIDEME
22, rue Léon Blum
59239 THUMERIES

Tél. : 03 20 32 10 20 
www.symideme.com

Quoi de neuf au CNR

Nous voulons souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
adhérents qui ont rejoint dernièrement notre asso-
ciation :

• Communauté d’agglomération du Territoire de 

la Côte Ouest,
http://www.tco.re ;

• SIOM de la Vallée de Chevreuse, 

http://www.siom.fr ;

• La filière des meubles usagés devrait apparaitre 
prochainement sur la scène de la gestion des déchets, 
Le Cercle National du Recyclage participe aux réunions 
de travail concernant cette nouvelle filière et repré-
sente comme il se doit les intérêts des collectivités.
Pour tout renseignement, vous pouvez contacter 
Jonathan DECOTTIGNIES,

jd.cnr@club-internet.fr 
03.20.85.85.22
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Eco-TLC : l’éco organisme tisse sa toile dans la filière textile

Eco-TLC, pour Textiles, Linge de maison et Chaussures, 
est le nouvel éco-organisme pour la filière textile. Les 
pouvoirs publics lui ont remis son agrément par arrêté 
le 17 mars 2009.

Cet éco-organisme se donne pour objectifs : 

• de pérenniser la filière textile ;
• de contribuer à la croissance de la collecte sélective : 
objectif de 134 000 tonnes de textiles triées en 2013 
contre 65 000 actuellement sur un gisement total de 
700 000 tonnes ;
• de développer la collecte sur l’ensemble du territoire ;
• de participer à l’information du public et à des actions 
de communication ;
• d’encourager l’éco-conception.

Pour y répondre, Eco-TLC percevra, de la part des 
producteurs et importateurs une contribution de 0,7 à 
0,8 ct d’euro� par pièce mise sur le marché. Ce finance-
ment permettra principalement de soutenir les opéra-
teurs de tri sous la forme de deux soutiens : 

• un soutien à la tonne pérennisée (69 euros�/tonne) : 
tonnes, issues de la collecte sélective, collectées sur 
le territoire français et faisant l’objet au moins d’un 
premier tri dans un centre de tri ayant une convention 
avec Eco-TLC ;
• un soutien à la tonne développée (50 euros�/tonne) : 
tonnes triées supplémentaires par rapport à l’année 
précédente.

Néanmoins, pour pouvoir obtenir ces soutiens, les 
opérateurs de tri devront afficher des taux de recy-
clage supérieurs à 70 % et répondre à des objectifs en 
terme d’insertion par l’emploi.

Les collectivités locales pourraient également toucher 
un soutien au titre de la communication (0,10 euros� 
par habitant) dès lors que certaines conditions sont 
respectées :

• avoir la compétence « collecte » ;
• être en convention avec un collecteur « agréé » par 
Eco-TLC ;
• avoir autorisé au moins 1 container pour 2 000 habi-
tants sur le territoire.

Cette dernière mesure ne favorisera pas forcément 
les grandes intercommunalités et notamment les plus 
urbaines (Paris : 1 100 containers, Grand Lyon : 800 
containers, Lille métropole communauté urbaine : 
550 containers, Marseille Provence métropole : 500 
containers, Communauté urbaines de Bordeaux : 
350 containers …). Le Cercle National du Recyclage a 
demandé une adaptation des « quotas » en fonction 
du type d’habitat mais cela ne semble pas être la prio-

rité d’Eco-TLC.

De plus, afin de diminuer ses frais de gestion, Eco-
TLC proposera aux collectivités volontaires de ne pas 
percevoir leurs soutiens mais de les mutualiser pour 
les utiliser à des fins de communication nationale et 
de création d’outils d’informations.

Toutes ces mesures peuvent laisser présager que les 
millions d’euros alloués au soutien à la communica-
tion des collectivités locales pour 2009 ne seront pas 
entièrement utilisés pour les collectivités.

De plus, Eco-TLC ne soutiendra que 50 % du gisement 
total, soit à terme un maximum de 350 000 tonnes.

Malgré tout, le Cercle National du Recyclage souhaite 
que cette filière puisse se développer, sur l’ensemble 
du territoire, pour optimiser la collecte sélective et le 
recyclage des déchets textiles. Elle devrait également 
permettre la création d’emplois chez les opérateurs 
et favoriser l’insertion de personnes en difficulté au 
regard de l’emploi.

Le Cercle National du Recyclage invite dès à présent 
l’ensemble des collectivités locales françaises à se 
rapprocher d’Eco-TLC et des opérateurs de collectes 
pour envisager l’autorisation de mise en place de 
containers sur l’espace public. Ces derniers seront 
mis gratuitement à la disposition des collectivités 
locales et devront être encadrés par une convention 
de collecte et d’entretien. Cette convention compren-
drait notamment : les conditions de collecte (porte-à-
porte, apport volontaire), l’emplacement et le nombre 
de containers, les fréquences de vidages, les moda-
lités et délais d’entretiens, transmission des données 
(quantités collectées, par point ou tournées, nombre 
de vidages, problèmes constatés, …), traçabilité des 
quantités collectées (tri, recyclage, élimination, …), 
sanctions en cas de non respect des termes de la 
convention, ..., le tout étant à la charge de l’opérateur 
de collecte.

De plus, cette filière est prise en charge financière-
ment par les opérateurs, elle n’est pas encadrée par le 
code des marchés publics. Rien n’empêche une collec-
tivité locale de passer des conventions de collecte 
avec plusieurs opérateurs pour son territoire.

Enfin, comme les opérateurs de tri toucheront des 
soutiens de l’éco-organisme, le Cercle National du 
Recyclage invite également les collectivités locales à 
ne plus reprendre ni éliminer gracieusement les refus 
de tri des opérateurs. 
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L’Association des Cités et Régions 
pour le Recyclage et la gestion durable 
des Ressources (ACR+) est un réseau 
international qui comporte près de 
100 membres ayant pour objectif(s) 
commun(s) : la consommation 
durable des ressources et la gestion 
des déchets à travers la prévention, 
la réutilisation et le recyclage.
Les membres de l’ACR+ sont essen-
tiellement des autorités locales et 
régionales, ainsi que des réseaux 
nationaux d’autorités locales repré-
sentant environ 1100 municipalités. 

L’ACR+ a pour mission de développer 
l’expertise des autorités publiques 
en matière de gestion des déchets 
ménagers ; pour ce faire, l’associa-
tion met en réseau des experts en la 
matière, organise régulièrement des 
activités (conférences, séminaires, 
campagnes), publie des rapports 
techniques, et offre des services d’in-
formation à ses adhérents, en leur 
permettant par ailleurs de suivre de 
près l’évolution de la politique euro-
péenne en matière de déchets.

Le programme de travail de l’ACR+ 
pour 2009-2010, approuvé lors de 
l’Assemblée générale de novembre 
2008, se base sur les principaux axes 
de travail de l’ACR+:

* Promouvoir la prévention et la réuti-
lisation, notamment par sa campagne 
européenne ‘-kg’ et l’organisation 
d’une Semaine européenne de la 
réduction des déchets en partenariat 
avec l’ADEME
* Promouvoir le recyclage, notam-
ment par l’organisation d’une confé-
rence internationale à Malte en 
octobre 2009
* Développer les services permanents 
aux adhérents de l’ACR+, notamment 
via des bulletins d’information régu-
liers et le montage de projets euro-
péens.

Au niveau de la France, l’ACR+ compte 
parmi ses adhérents des métropoles, 
communautés urbaines, conseils 
régionaux et syndicats de gestion 
des déchets ménagers dans les villes 
et régions suivantes : les Bouches du 
Rhône, la Charente, Dunkerque, l’Eure, 
l’Essonne, Lyon, Lille, Nantes, Paris et 
Rennes. Sont membres également, le 
Cercle National du Recyclage, AMORCE, 
l’ORDIF (Observatoire des Déchets en 
Ile de France) et Rudologia.

Pour plus de renseignements :

Audrey Martin, +32 2 234.65.07, 
am@acrplus.org

http://www.acrplus.org

ACR+ vous dit tout

A lire

10 questions sur les déchets en
Ile-de-France
Ouvrage réalisé sous la direction
d’Eric CHEVALIER, Président de l’ORDIF
Edition TECHNIP
160 pages - 19 euros

24 h d’éco-gestes à la maisons
de Bruno GENTY et Gaël VIRLOUVET
Edition Fleurus
175 pages - 16,50 euros

Un développement durable autrement
+ un portfolio de Yann ARTHUS-BERTRAND
Le Mook
Editions Autrement et Comité 21
96 pages - 20 euros
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Les déchets, une occasion de réinventer le monde !

Les 2 et 3 juillet 
prochains, IDEAL orga-
nise à Lille un colloque 
intitulé « Poubelles la 
vie : les déchets, une 
occasion de réinventer 
le monde ». Cette mani-
festation, à l’initiative de 
Lille Métropole Commu-
nauté urbaine, se veut 
novatrice.
Philippe BOYER, Président 
d’IDEAL Connaissances, 
répond à nos questions.

Monsieur le Président, pourquoi ce forum est il nova-
teur ?

La gestion des déchets est une bonne occasion pour 
se reposer la question du sens du développement. 
Comment accompagner l’ensemble des acteurs vers 
la réduction des déchets (du producteur au consom-
mateur) tout en trouvant des axes de développe-
ments durables, économiques et solidaires ?
Il nous a semblé pertinent d’aborder ce sujet d’une 
manière nouvelle en replaçant l’humain au cœur de 
la problématique. Faire de la gestion des déchets un 
laboratoire pour une société plus équitable intégrant 
la communication et la concertation, l’économie 
sociale et solidaire permettra d’atteindre les objec-
tifs tout en préservant la qualité de vie de nos conci-
toyens. 
Là où l’on abordait habituellement le produit, la 
collecte, le traitement et la valorisation, le Forum 
de Lille traitera de la place et du rôle des différents 
acteurs, producteurs, distributeurs, habitants, asso-
ciations et collectivités. 
Ainsi, nous comptons mettre en avant le déchet 
comme opportunité économique, source de dévelop-
pement local et non seulement comme une simple 
nuisance environnementale.

D’où vient cette idée d’aborder le thème des déchets 
autrement ?

Les régions au Nord de Paris, les deux départements 
Nord et Pas de Calais et Lille Métropole Communauté 
urbaine ont souvent été précurseurs en matière de 
réorientation de l’activité dans une logique de déve-
loppement durable, et c’est particulièrement le cas 
en matière de politique de collecte et de traitement 
des déchets sous l’influence de Paul Deffontaine qui 
porte depuis longtemps une nouvelle vision de la 
gestion des déchets. 
Dans le droit fil de ces politiques, il est apparu 

intéressant de donner 
une vue globalisée de la 
gestion déchet en trai-
tant la problématique plus spécialement sous l’angle 
de l’Économie Sociale et Solidaire : l’insertion sociale 
dans les métiers des déchets, les ressourceries 
comme outils du développement durable, le déve-
loppement socio-économique... 

Quels seront les thèmes abordés et comment s’or-
ganiseront ils ?

Nous avons créé 3 parcours thématiques basés sur 
le cycle entre les différents acteurs des déchets : 
• « L’amont du déchet », ce parcours abordera l’infor-
mation des citoyens, la consommation raisonnée, la 
relation entre distributeur et consommateur, l’éco-
nomie de la fonctionnalité et l’éco-conception.
• Le parcours « Déchet existant » traitera de l’éclai-
rage du politique, de l’occasion de transversalité 
(territoriale, administrative, nord/sud et généra-
tionnelle) et d’insertion sociale que représentent 
les déchets. Nous évoquerons aussi la réflexion à 
engager sur les politiques d’urbanisme pour intégrer 
au mieux la gestion des déchets au cœur des villes.
• « L’aval du déchet » : réutilisation, réemploi, matières 
premières secondaires et matériaux innovants issus 
des déchets seront à l’honneur dans ce parcours.

A qui ce colloque est il ouvert ?

Ce Forum est ouvert à tous les professionnels publics 
et privés du monde des déchets, collectivités, parte-
naires privés, structures associatives mais aussi aux 
acteurs de l’insertion, de l’action sociale et de l’amé-
nagement du territoire.

Qu’attendez-vous de cette manifestation ?

Cette première édition qui a pour objectif de rassem-
bler 800 participants permettra, je l’espère, d’ap-
porter une vision plus globale et originale de la gestion 
des déchets pour réfléchir à un nouveau projet de 
société et pourquoi pas « réinventer le monde ! » .Cela 
sera l’occasion pour différents acteurs, qui n’ont pas 
l’habitude de travailler ensemble, de se rencontrer et 
d’échanger. Nous souhaitons également pérenniser 
à Lille tous les 2 ans cette manifestation afin de 
créer un lieu alternatif à la vision traditionnelle de la 
gestion des déchets.

Enfin, c’est la première grande manifestation 
qu’IDEAL organise à Lille, pourquoi celle-ci ?

Deux raisons essentielles nous ont conduits à choisir 
...
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Charte de reprise des pneumatiques usagés en déchèteries : 

rappel des conditions

Le 22 octobre 2008, ALIAPUR, l’Association des Maires 
de France (AMF), AMORCE et le Cercle National du Recy-
clage ont signé la : 

« Charte de reprise des pneumatiques usagés 
en déchèteries »

L’objectif de cette charte est de définir 
clairement les conditions techniques de 
collecte à mettre en oeuvre par les collec-
tivités locales afin que la totalité du gise-
ment collecté en déchèteries ne soit plus 
soumis aux quotas et puisse être entière-
ment pris en charge, toute l’année.

ALIAPUR a récemment interpellé le Cercle 
National du Recyclage sur le fait que 
certaines collectivités ne respectaient 
pas les termes de la charte.

Un rappel des principaux axes de cette 
charte est donc utile.
Concernant les catégories de pneumati-
ques usagés :

• sont concernés uniquement par la reprise gratuite : 
les pneus déjantés  de véhicules automobiles  et 2 
roues de particuliers ;
• sont exclus de la reprise gratuite : pneus provenant 
de professionnels, pneus de génie civil, pneus agrai-
res, pneus issus de l’ensilage ;
• cas exceptionnel des pneus de poids lourds : accep-
tés sous certaines conditions et dans la limite de 3 % 
en 2009.

Concernant les conditions de collecte sélective par les 
collectivités locales les principaux termes de la charte 
sont : 

• collecte en déchèterie, dans un atelier municipal ou 
équivalent ;

• lieu de collecte accessible par le collecteur et ne met-
tant pas en cause la sécurité du personnel ou l’effica-
cité de la collecte ;
• collecte en benne/contenant ou par empilage de 10 
sur une aire propre (bétonnée, bitumée, plastifiée, …)
• protection des pneumatiques des intempéries (bâ-
chage ou stockage dans un lieu abrité ou fermé) ;

Pour être pris en charge dans le cadre 
de la reprise gratuite, les pneus collec-
tés devront :

• être exempts de tous corps étran-
gers : gravats, métaux, terre, … ;
• être non souillés : huile, peinture,
• ne présenter aucune radioactivité ;
• contenir au maximum 5 % d’eau.

Il faut rappeler que seules les collectivi-
tés dont le prestataire de collecte est 
agréé par ALIAPUR sont concernées 
par cette charte. 

Le Cercle National du Recyclage est 
conscient que certaines problématiques locales 
peuvent empêcher la bonne application de cette 
charte. Néanmoins, nous souhaitons que tous les 
efforts soient faits de la part des collectivités locales 
pour aller dans ce sens.

La charte est disponible dans la rubrique « Télécharge-
ment » du site internet www.cercle–recyclage.asso.fr 
et sur simple demande.

Pour plus de renseignements : 

Jonathan DECOTTIGNIES
Chargé de mission

Cercle National du Recyclage
jd.cnr@club-internet.fr

Lille. Tout d’abord parce que Lille est un lieu d’innova-
tion reconnue pour sa politique sociale, et qu’elle a 
toujours été une figure de proue pour sa gestion des 
déchets raisonnée. Ensuite, et surtout pour illustrer 
la politique de gestion des déchets novatrice que 
Paul Deffontaine a su mener sur la Communauté 
urbaine depuis tant d’années. C’est en effet, sur 
une idée originale de Paul, que nous avons construit 
cette manifestation et grâce à lui que nous avons 

identifié les axes principaux de notre programme.

Pour plus de renseignements :

www.poubelleslavie.com
Réseau Idéal

 Maïlys MORENO 
m.moreno@idealconnaissances.com 

Téléphone : 01 45 15 80 98

...

Les déchets, une occasion de réinventer le monde !  (suite)
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9ème forum du Cercle National du Recyclage

Le Cercle National du Recyclage organise les 28 et 
29 mai à LORIENT son assemblée générale annuelle 
et son 9ème forum sur le thème :  

« Cap sur les réagréments : quelle(s) 

orientation(s) pour les filières »

Le 28 mai matin, le Cercle National du Recyclage 
effectuera son assemblée générale annuelle, ouverte 
à tous.

L’après midi, Paul DEFFONTAINE, Président du Cercle 
National du Recyclage et Vice-président de Lille 
Métropole Communauté urbaine, animera les débats 
consacrés aux nouvelles orientations des filières et de 
leurs réagréments avec l’appui en tribune de Yannick 
PREBAY, Chef du bureau de la qualité écologique des 
produits (DGPR), de Sylviane OBERLE, Responsable 
du département environnement et développement 
durable (AMF). Quatre filières occuperont le devant 
de la scène :

• la filière des lampes usagées avec la présence 
d’Hervé GRIMAUD, Directeur Général de Recylum,
• la filière des déchets d’équipements électriques 

et électroniques avec Christian BRABANT, Président 
de l’OCAD3E,
• la filière des déchets d’imprimés avec l’interven-
tion de Jérôme d’Assigny, Responsable collectivités 
et Développement chez EcoFolio et enfin
• la filière des déchets d’emballages ménagers en 
présence de Vincent REGNOUF, Directeur du départe-
ment des collectivités locales chez Eco-Emballages, 

Enfin, le vendredi 29 mai, Cap Lorient propos la visite 
du centre de tri et de son centre de traitement biolo-
gique ADAOZ de Caudan.
Le programme complet et le bulletin d’inscription 
sont disponibles sur www.cercle-recyclage.asso.fr

Contact : Marie RODRIGUEZ
03 20 85 85 22

mr.cnr@club-internet.fr

Les brèves des adhérents

• La Communauté d’Agglomération Pau Pyré-

nées distribue des sacs jaunes transparents pour 
la collecte des emballages ménagers recyclables. 
Cette distribution itinérante a lieu tous les ans, dans 
chacune des 14 communes de l’agglomération grâce 
à un bus.

• Pour éviter que les déchets verts des ménages 
ne se retrouvent dans les Ordures ménagers rési-
duelles, le Grand Dijon propose une collecte indivi-
dualisée des déchets verts, en plus de la collecte 
en déchèterie et du compostage individuel. Moyen-
nant le paiement d’un abonnement annuel de 45 
euros par bac (ce qui ne représente que 1,50� euros 
par collecte), le Grand Dijon met à disposition des 
usagers un ou plusieurs bacs à déchets verts de 240 
litres. La collecte est assurée une fois par semaine 
entre le 15 avril et le 15 novembre, ce qui représente 
30 collectes. Ce nouveau service qui repose sur la 
base du volontariat est uniquement à la charge des 
usagers qui en font la demande.

• La communauté urbaine du Creusot-Montceau 

a effectué une étude olfactive sur son centre de 
traitement des déchets de Torcy. Une réunion d’in-
formation avec les riverains du centre a permis de 
faire le point sur les solutions qui seront mises en 
oeuvre, dès cette année, pour neutraliser les molé-
cules odoriférantes.

• Depuis octobre 2008, Grenoble Alpes Métropole 

accueille dans ses déchèteries de Saint-Egrèves et 
d’Eybens des « chalets du réemploi » et le personnel 
des associations dénommées « valoristes ». Les 
valoristes sont présents plusieurs jours par semaine 
et ont en charge de récupérer auprès des usagers 
les déchets potentiellement réutilisables : meubles, 
objets, bibelots, vaisselle, jouets, vêtements, vélos, 
appareils électriques, électroménager, revues et livres 
et tous autres objets en fin d’usage. Les objets ainsi 
« détournés » sont ensuite transportés, nettoyés, 
triés et contrôlés dans les locaux de Grenoble Solida-
rité où, dans un deuxième temps, ils sont vendus.

• A partir du mois de janvier 2009, les usagers de 

Lille Métropole communauté urbaine (particuliers, 
professionnels, associations et institutions publiques) 
devront fournir un badge pour pouvoir accéder aux 
déchèteries. Cette innovation permettra d’améliorer 
la traçabilité, la gestion et la valorisation des déchets 
apportés dans ces équipements. Tous les déchets 
récupérés seront enregistrés par catégorie dans une 
base de données informatiques qui permettra d’ana-
lyser plus finement le type de déchets apportés et 
de prévoir les capacités d’accueil. Au final ce service 
permettra d’améliorer le fonctionnement des déchè-
teries et le service rendu aux usagers.
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Nouveauté

• L’Afnor publie une nouvelle norme :
La NF X 30-437, Déchets ménagers et assimilés - 
constitution et caractérisation, en entrée de centre 
de tri, d’un échantillon sur un lot de déchets ménagers 
et assimilés collectés sélectivement. 

La norme X 30-437 est en vente sur le site internet de 
l’Afnor, rubrique boutique au tarif de 32,10 euros .

A noter : Bertrand BOHAIN, 
Délégué Général du Cercle Na-
tional du Recyclage a participé 
à l’élaboration de cette norme.

Agenda

• ENVIRONORD, les 10,11 et 12 juin 2009  à LILLE
Renseignements : 

www.salon-environord.com
Téléphone : 03 20 79 94 60 

• Colloque « Prévention, Déchets et Territoires », les 
24 et 25 juin 2009 à LILLE 

Renseignements :
www.ademe.fr

Le Cercle National du Recyclage vous ouvre son agenda
et vous annonce la tenue de trois évènements

• « Ordif : Une matinée pour connaitre le coût des 
déchets », le 11 juin 2009 à Paris

Renseignements :
www.ordif.com

• « Poubelles la vie : les déchets, une occasion de réin-
venter le monde ! », les 2 et 3 juillet 2009 à LILLE

Renseignements :
Réseau Idéal -  Maïlys MORENO 

m.moreno@idealconnaissances.com 
Téléphone : 01 45 15 80 98

4e Université d’Eté de l’Environnement

Entreprises, décideurs, développez votre perfor-
mance environnementale et économique. 
Participez à la 4e Université d’Eté de l’Environne-
ment !
 
Le réseau des Eco-entreprises APPEL organise la 4e 
édition de l’Université d’Eté de l’Environnement les 30 
septembre et 1er octobre 2009 à l’Espace Tête d’Or 
de Villeurbanne en partenariat avec la Région Rhône-
Alpes, le Grand Lyon, la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Lyon et l’ADEME. Ce rendez-vous 
permet de rassembler entreprises, industriels, collec-
tivités, et scientifiques autour du thème :

Eco-entreprendre pour un autre développement :
éco-manager / éco-produire / éco-construire / éco-
aménager

Deux ans après le Grenelle de l’Environnement, la 4e 
Université d’Eté de l’Environnement se place au coeur 
des préoccupations actuelles et aborde la nouvelle 
donne apportée par la perspective d’une économie 
durable et rentable.

Le programme propose plusieurs formats pour 
favoriser les échanges entre les différentes parties 
prenantes du secteur :

• 20 ateliers : produits et services innovants,travaux 
de recherche, réflexions prospectives, bonnes prati-
ques et retours d’expérience 
• 2 séances plénières : états des lieux et réflexions 
prospectives 
- Le grenelle de l’environnement, deux ans 
après : comment passer de la concertation à la mise 
en oeuvre ?
- Croissance verte : avenir ou illusion ?
• Village des Eco-entreprises : 20 à 30 entreprises 
adhérentes à l’APPEL proposent des points de 
rencontres aux participants de l’Université d’Eté de 
l’Environnement 
 
Pour plus d’informations :

www.universite-ete-environnement.org

Vos contacts
PILOTE: Réseau APPEL, Priscilla RIPPE -

04 72 82 37 26 
prippe@eco-entreprises-appel.com 
ORGANISATION : DPE Evènements,

Véronique DURAND - Chef de projet -
04 72 98 26 86,

durand@dpe-evenements.com


